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Liberté » Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA GIRONDE DIRECTION DE 

L'ADMINISTRATION 

GENERALE 

Bureau de la Protection ARRETÉ 
de la Nature et de 

l'Environnement 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE PRÉFET DE LA GIRONDE 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

N° 13145/4 

+ 

Vu le code de l'environnement titre 1° livre V et notamment son article L 512-3, 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour son application et notamment son article 18, 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 mars 1990 autorisant les activités de fabrication de propergols et matières pyrotechniques de la société EADS SPACE TRANSPORTATION sise avenue du Général Niox, BP 1133165 ST MEDARD EN JALLES, 

Vu le dossier présenté le 23 décembre 2004 par la société EADS SPACE TRANSPORTATION réactualisant les études d’impact et de dangers de l'établissement, 

Vu le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 2 mars 2006, 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental d'hygiène en date du 30 mars 2006, 

Considérant que le dossier de réactualisation présenté par EADS Space transportation constitue un réexamen systématique de chaque situation rencontrée dans l'établissement, en matière d’impact et de risque, 

Considérant qu’il est nécessaire d’actualiser l’arrêté préfectoral d’autorisation détenu afin qu’il prenne en compte toutes les dispositions réglementaires des textes actuellement en vigueur au titre du Code de l'Environnement, 

Considérant que l’étude des dangers a permis de détecter les accidents dont les effets pourraient s’étendre à l'extérieur des limites de propriété, 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture ; 

ARRÊTE



ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION 

La société EADS SPACE TRANSPORTATION dont le siège social est situ 
715781 Paris Cedex 16 France est autorisée sous réserve du respect des prescr 
exploiter sur le territoire de la commune de Saint Médard en Jalles (33165 
d'Aquitaine EADS SPACE Transportation,( BP 11 Saint Médard en Jall 
établissement aux activités dédiées à la défense, aux lanceurs spatiaux, au 

1.1 - Installations autorisées 

usages civils ou militaires . 

Les activités exercées correspondent aux rubri 
la protection de l'Environnement (décret no 

1.2 

ques suivantes de la nomenclatures des Installations Cla 
menclature du 20 mai 1953 modifié) : 

Tableau : Classement actuel Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

é à .37 boulevard de Montmorency 
iptions annexées au présent arrêté, à 

) au lieu-dit Issac, l'Etablissement 
es), les installations suivantes dans son 

x équipements et matériaux spéciaux à 

ssées pour 

  Rbrt | Activité Bâtime 

nts 

concern 

és 

Capacité 
associée 

Capacité 
totale Seuil D Seuil A Classemen 

  2910 À 
K 

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 167-C et 322-B-4. 

La puissance thermique maximale est définie comme la 
quantité maximale de combustible, exprimée en pouvoir 
calorifique inférieur, susceptible d'être consommée par 
seconde. 

Nota - La biomasse se présente à l'état naturel et n'est ni 
imprégnée ni revêtue d'une substance quelconque. Elle inclut 
notamment le bois sous forme de morceaux bruts, d'écorces, 
de bois déchiquetés, de sciures, de poussières de ponçage ou 
de chutes issues de l'industrie du bois, de sa transformation ou 
de son artisanat. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 
en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, 
du fioul domestique, du Charbon, des fiouls lourds ou de la 
biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la puissance thermique maximale de 
linstallation est : 

1. supérieure ou égale à 20 MW 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

4. 

Chauffer 

ie 

24,5 MW 

  

Groupes 

électrog 
ènes 

7 MW 

31,5 MW 2MW 20 MW 

  

  
1310/2X 

b   
Poudres, explosifs et autres produits explosifs (fabrication, 
conditionnement, chargement, encartouchage, mise en liaison 
pyrotechnique ou électrique des pièces d'artifice (en dehors 
des opérations effectuées sur le site de tir}, essais d'engins 
propulsés, destruction de matières, munitions et engins sur les 
lieux de fabrication. 

2. Autres, la quantité susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

a) supérieure à 10 t 

b} inférieure ou égale à 10 t   
63 P 

  
<10kg 

  
<10kg 

    
AS 

> 10t      



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

: 7 ‘Installations | Puissance | Fe E, 
en ee sure Ai compression À bâtiment | totale ? SeuiD Seuil A cu Pa = | Re Ne {nkwm | CenkW) L jÉ Te 

292012, Réfrigération ou 1 2 0 2 compression 3 2 0 2 

fonctionnans à des : 31 Ardiéé 19 pressions effectives 11 60+45+40+14+2,8 0 161,8 
supérieures à 10°Pa : 12 4,7 0 4,7 
2. Dans tous les 16 12+6 45+45+37 145 

autres cas : 17 7+0,75+1,71+18,4 0 27,9 
a) supérieure à 22+22+21+10+10+5, 

500 kW 18 5+2 0 92,5 

supérieure à 50 kW 19 25,7 0 25,7 mais inférieure ou 20 25,3+25,3+47,9 8 106,5 
égale à 500 kW 21 8+8 0 16 

12,5+12,5+12,5+12, 
23 S+++ 0 50 500 32 27,2+1,2 0 284] 710KW | S0kW | 4 | A 
35 | 5,5+2,5+9,6+3,3+6,7 0 27,6 

92+92+17,5+17,5+1 ' 
36 0,6+8,78+13 92+92+92 | * 527,4 
37 3,5 0 3,5 

10,2+10,2+10,2+10, 
38 2 0 40,8 
39 20+20 20+18,5+22 100,5 
41 53+110+112 0 275 
52 27 0 27 
61 0 15 15 
62 2,2 0 2,2 
63 0 2,2+2,2 4,4 

SEi 0 2,2+2,2 4,4                    



  

Rabri-_ Bâtiments 

  

HE Ce 

    

  

  

  

  

ne Pc Re _ associée totale Seuil D cr Seuil A 1€ 
2921/1 À Refroidissement par 

| dispersion d’eau dans 13 326 kW - | < Zu > a un flux d’air 
(installations de) : 

1 Lorsque 349 KW L < 2 000 = 2 000 
l'installation n’est pas du 

kW KW type ‘’circuit primaire 
fermé” : 

a) La puissance 
thermique 
évacuée 16 
maximale étant 

supérieure ou 

égale à 2 000 311KW . | <2000 z 2 000 KW, 
kW kW 

b) La puissance 
thermique 
évacuée 

maximale étant 
inférieure à 

2 000 kW, à 
2921/2 A | Refroidissement par 

dispersion d’eau dans 16 343 kW - - : un flux d’air 
(installations de) : 
2 Lorsque » 1046 kW - - : 

Pinstallation est du 
type € ’circuit 

1046 kW * - 7 
primaire fermé’? 

291 kW - - : 
39 

291 kW - - : 

18 320 kW È - - 

11B 224 kW È - - 

17 296 kW . - -   
  

  

  

  

  

  

              

  

     



    

  

    

  
  

  

  

  

  

  

      

  

  

  

  

  
  

  

  

1432 À Liquides inflammables 63 P 
(stockage en réservoirs 39P 1 m manufacturés de) : 

3; 
1. Lorsque la quantité stockée 39 C (extérieur) 2m de liquides inflammables 38 3m° +1,35 m° visés à la rubrique 1430 

susceptible d’être présente 501 2,35 m° est : 

502/504 0,2 m°/0,67 m° a) supérieure à 50 t pour - 3 la catégorie À 55 (chambre froide) 4m 
b) supérieure à 5 000 t 55 (frigo extérieur 1} 2m 

pour le méthanol 55 (frigo extérieur 3) 1,5 m° 
c) supérieure à 10 000 t 4 (extérieur) (FOD) 72 m° 92,2 m° | 10m° 100 m° ur la catégorie B POUF 8 catégorie 4 (FOD) 10 m° D 

2. Stockage de liquides 
inflammables visés à Ja 
rubrique 1430 : 

a) représentant une 
Capacité équivalente 

\ totale supérieure à 100 
m3 

b) représentant une 

Capacité équivalente 
totale supérieure à 10 
m° mais inférieure ou 
égale à 100 m° 

2940/2 x | Vernis, peinture, apprêt, 36 4kg/)j 40,1kg/ | 10kg/j 100 kg/j colle, enduit, etc. (application, 
j cuisson, séchage de) sur 35 0,1 kg/j 

D Support quelconque (métal, 
bois, plastiques, textile .….) à 

| l'exclusion des activités 39P 6kg/j couvertes par la rubrique 1521. 

38 30 kg/j   2. Lorsque l'application est 
faite par tout procédé autre 
que le trempé 
(pulvérisation, enduction, 
…). Si la quantité maximale 
de produits susceptible 
d'être utilisée est : 

a) supérieure à 100 kg/j 

b) supérieure à 10 kg/i, 
mais inférieure ou égale 
à 100 kg/j                



  

  

Bâtiments 

    

    

      

  

  

  

  

  

    

et po 
“ Capacité Capacité cité | ; BITES 6 RE 

Rubrique 
. concernés | associée | totale | Seuil D | Seuil A : Classe 

2565/2 A Métaux et matières plastiques (traitement des) 36 800 1 8001 2001 15001 Pour le dégraissage, le décapage, la conversion, le 
polissage, la métallisation, etc., par voie 

D 
électrolytique, chimique ou par emploi de liquides 
halogénés : 

1. lorsqu'il y a mise en œuvre de cadmium 
2. procédés utilisant des liquides (sans mise en 

œuvre de cadmium), le volume des cuves de 
traitement de mise en œuvre étant : 

a) supérieur à 1 500] 

b) supérieur à 200 I, mais inférieur ou égal à 
15001 

2660 X | Polymères (Matières plastiques, caoutchouc, 36 100 kg /; 100 kg /j 100 1 t/j élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
kg/j (fabrication ou régénération des). 

D La capacité de production étant : 18L Très faible 
1. supérieure ou égale à 1 tj 

2. Supérieure ou égale à 100 Kkg/j mais inférieure à 
1j 

| 2661-1 - | Polymères (Matières plastiques, caoutchouc, 36 300 kg /}j 1,13t/j 1t/j 10t/j élastomères, résines et adhésifs synthétiques) Densification (transformation de). 39C 
D 1. Par des procédés exigeant des conditions Densification 

nr de température et de pression | 39C Insitu 600 kg /j * injection, moulage, segmentation à 
Chaud, densification, etc...) 36 | 200 kg /j 
La quantité de matière susceptible d'être traitée | vulcanisation 
SENTE 38 Bouclier 30 kg/j a) supérieure ou égale à 10 t/j thermique 
b) supérieure ou égale à 1 t/j mais inférieure à Moulage / + 35 - 10 t/j 

Pour le traitement : voir la rubrique métaux et 
matières plastiques (traitement des) 

2575 À | Abrasives (emploi de matières) telles que sables, 36 (sableuse) S4kW 54 kW 20 kW / corindon, grenailles métalliques, etc., sur un 
matériau quelconque pour gravure, dépolissage, 

D   décapage, grainage. 

La puissance installée des machines fixes 
Concourant au fonctionnement de l'installation 
étant supérieure à 20 kW                



      | Rabri- | Activité 

  

  
Classement 

    2524 f Minéraux naturels ou artificiels tels que le 
marbre, le granite, l'ardoise, le verre, etc. 
(Ateliers de taillage, sciage et polissage de), 
la puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant 
supérieure à 40 kW 

SOkW 50 kW 40 kW 

        2560 À Métaux et alliages (travail mécanique des), 
la puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant : 

1. supérieure à 500 kW 

2. supérieure à 50 kW mais inférieure ou 
égale à 500 kW 

36 
(clinquant) 

1KkW 

  

9 30 kW 

  

35 (2 
ateliers) 

30 kW 

61 kW 

  
SOkW 500 kW 

    11804 Polychlorobiphényles, 
polychloroterphényles 

1. Utilisation de composants, appareils et 
matériels imprégnés ou stockage de 
produits neufs contenant plus de 30 1 de 
produits 

2. Mise en oeuvre dans les composants et 
appareils imprégnés. La quantité totale 
susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

a) supérieure à 1 0001 

b) supérieure à 100 1 mais inférieure ou 
égale à 1 0001 

3. Réparation, récupération, 
décontamination, démontage de 
Composants, appareils et matériels 
imprégnés, hors du lieu de service 
lorsque la quantité de produits est 
supérieure à 50 1 

site 214 21t 301 

  2925 Accumulateurs (ateliers de Charge d'). La 
puissance maximale de courant continu 
utilisable pour cette opération étant 
supérieure à 10 kW 

site 

(onduleurs) 
> 10 kW   >10kW 

  

  
1720 

  
Substances radioactives (ttilisation, dépôt 
et stockage de) sous forme de sources 
sceilées conformes aux normes NF M 61- 
002 et NF M 61-003 : 

1. Contenant des radionucléides du groupe 
1: 

a) activité totale égale ou supérieure à 
370 GBq (10 Ci} mais inférieure à 
370 TBq (10 000 Ci) 

b) activité totale égale ou supérieure à 
370 MBq (10 mCi) mais inférieure à 
370 GBg (10 Ci) 

2.  Contenant des radionucléides du groupe 
2: 

a) activité totale égale ou supérieure à 3 
700 GBq (100 Ci) mais inférieure à 
3 700 TBq (100 000 Ci) 

b) activité totale égale ou supérieure à 3 
700 MBgq (0,1 Ci) mais inférieure à 3 
700 GBq (100 Ci)   

18 

36 

41 

  
Groupe I : 66,6 GBq 

Groupe 2 : 0,3 MBq 

  
Groupe 1 : 

370 MBq 

Groupe 2 : 

3700 MBg   
Groupe 1 : 

370 GBq 

Groupe 2 : 

3700 GBq     
+ 

 



  Rubrique Bâtiments | 
concernés 

Capacité. 
totale | Seuil D 

  

+ 

  2661-2 - Polymères (Matières plastiques, caoutchouc, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(transformation de), 

2. Par tout procédé exclusivement mécanique 
(sciage, découpage, meulage, broyage, etc...) 

La quantité de matière susceptible d'être traitée 
étant : 

a) supérieure ou égale à 20 t/j 

b) supérieure ou égale à 2 t/j mais inférieure à 
20 t/j 

Pour le traitement : voir la rubrique métaux et 
matières plastiques (traitement des) 

35 - Enlèvement 
protection thermique 

qq kg/)j 

  

35 - Usinage 
mandrins mousse 

1kg/j 

<10kg/j| 2t/j 20t/j 

NC 

  1416 4 Hydrogène (stockage ou emploi de 1. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

1. supérieure ou égale à 50 t 

2. Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à s0t 

3. supérieure ou égale à 100 Kg, mais inférieure à 1 
t 

18L 10 m° 045kg | 100kg 1t 

NC 

  2541 x Agglomération de houille, charbon de bois, minerai 
de fer, fabrication de graphite artificiel, la Capacité de 
production étant supérieure à 10 t/j 

39 1t/j 1t/j 10 t/j 
NC 

  1520 4 Houiïlle, coke, lignite, chardon de bois, goudron, 
asphalte, brais et matières bitumineuses (dépôts 
de) 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

1. supérieure ou égale à 500 t 

2. supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 500 t 

39 St St st 500 t 

NC 

    1521 À   Goudrons, asphalte, brais et matières 
bitumineuses (traitement ou emploi de) distillation, 
pyrogénation, régénération, etc., induction, 
immersion traitement et revêtement de surface, etc., à 
l'exclusion des centrales d'enrobages de matériaux 
routiers. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

3. supérieure ou égale à 20 t 

4. supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 20 t   39   < 100 kg   < 100 kg   2t   20t   NC 

   



      Rubrique 

  

“totale | 
    1311 Poudres, explosifs et autres produits explosifs 410 kg 500 kg 2t (stockage de) : 

La quantité totale de matière active Susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 

1. supérieure à 10t 

2. supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure ou égale 
à l0t 

3. supérieure ou égale à 500 kg, mais inférieure à 2 t   

NC 

  1176 Antimoine, argent, baryum, bore, cadmium, 18L 
chrome, cobalt, cuivre, étain @à l'exclusion des 
composés organostanniques), molybdiène, nickel, 
plomb, tellure, titane, vanadium, zinc (Fabrication 
industrielle de composés d'} 

fabrication 

pour la 
recherche en 

faible 

quantité 

NC 

        25154 Broyage, concassage, criblage, ensachage, 38 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de 
pierres, cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels. 

2,2kW 40 kW 200 kW 

La puissance installée de l'ensemble des machines 
fixes concourant au fonctionnement de l'installation % étant : 

1. supérieure à 200 kW 

2. supérieure à 40 KW mais inférieure ou égale à 200 
kW 

NC 

  2950 { 

  
Traitement et développement des surfaces 21 100 m°? 2000 m° | 20000 photosensibles à base argentique, la surface annuelle 

m° traitée étant : 

1. Radiographie industrielle : 

a) supérieure à 20 000 m° 

b) supérieure à 2 000 m°? mais inférieure ou égale 
à 20 000 m° 

2. Autres cas (radiographie médicale, arts 
graphiques, photographie, cinéma) : 

a) supérieure à 50 000 m°? 

b) supérieure à 5 000 m° mais inférieure ou égale 
à 50 000 m°               

NC 

  

Les installations citées à l'article 1.1 - ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'usine annexé au présent arrêté (annexelT) 

1.2 - Installations connexes non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 
<StaPatons connexes _non visées à la nom OU 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec l'installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration figurant dans le tableau visé à l'article 1.1 -. 

 



ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1 - Conformité au dossier de demande d'autorisation et récolement aux prescriptions 
a) conformité au dossier 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 
b récolement) 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en Permanence du respect 
des dispositions de cet arrêté d’autorisation. » 

2.2 - Périmètres d'isolement ASUMmeires d isolement 

Pour le secteur Pyrotechnique , les périmètres d'isolement Z3 à ZS reportés sur le plan annexé (annexe n° 3) au présent arrêté sont établis autour des installations. Certains débordent des limites de propriétés. L'exploitant 

2.3 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de 1 Propreté (peinture..….), Les émissaires de rejet et leur périphérie font 1 engazonnement,.…), 

2.4 - Contrôles, analyses et contrôles inopinés 

de l'activité de l'établissement. 

de l'exploitant.



2.5 - Santé et sécurité 

L'exploitant est tenu de se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre II (titre IT) (parties législative et réglementaire) du Code du Travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de la santé et de la sécurité des travailleurs, notamment pour : 
- la formation du personnel, 

- les fiches de données de sécurité des produits, 

- la prévention des accidents 

- la protection des travailleurs contre les courants électriques, 
- les entreprises extérieures. 

2.6 - Consignes 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

2.7 - Réserves de produits ou matières consommables 

ue . , . . 4 ue nu L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante Ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

ARTICLE 3 : BILAN DECENNAL DE FONCTIONNEMENT 

L'article 17.2 du décret du 21 septembre 1977 modifié et l'arrêté ministériel du 17 Juillet 2000 imposent la présentation d'un bilan décennal pour les établissements comportant au moins une rubrique listée dans l'annexe de l'arrêté précité. L'exploitant présente un bilan décennal de son activité, portant sur les conditions d'exploitation de ses installations au plus tard le15 décembre 2007 (arrêté initial (15 décembre 1967) 

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée avant Sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 5 : DELAIS DE PRESCRIPTIONS 

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 6 : INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais" à l'inspection des installations classées le accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse 

11



Causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à l'inspection 
des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

| ARTICLE 7 : CESSATION D'ACTIVITES 

5°) 

ARTICLE 9 : ABROGATION DE PRESCRIPTIONS ANTERIEURES 

  

Les prescriptions du présent arrêté, à leur date d'effet, se substituent aux dispositions imposées par l’ arrêté 
préfectoral du 27 mars 1990 (n°13145) 

ARTICLE 10: 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 11 : 

Un avis sera inséré, par les soins de la Préfecture, et aux frais de l'exploitant, dans deux Journaux du 
département. 

ARTICLE 12 : 

- le Secrétaire Général de Ja Préfecture, 
- le Maire de la Commune de Saint Médard en Jailes, - l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de lPindustrie, de la Recherche et de l’Environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie conforme sera 

adressée à M. le Directeur de la société EADS SPACE TRANSPORTATION. 

Fait à Bordeaux, le 2 g AVR. 2006 LE P , 
F PEL Préfet, 

      

12 François PENY



  
  

TITRE | : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
  

ARTICLE 1 : PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques … 

ARTICLE 2 : PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

2.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 

Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'AM du 2/2/98 modifié , sur décision préfectorale, les niveaux de prélèvements (quantités maximales instantanées et journalières) dans les eaux souterraines et superficielles peuvent être restreints notamment afin de faire face à une menace où aux conséquences d'accidents, de sécheresse, d'inondation, ou à un risque de pénurie, parallèlement aux mesures prises pour d'autres catégories d'installations en application du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau. Cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie 

2.2 - Origine de l'approvisionnement en eau 

2.2.1 Réseau public d'eau potable 

Les prélèvements sur le réseau d’eau potable public sont réservés à un usage d’eau potable. 

2.22 Eaux souterraines 

Principe d'alimentation 

L'alimentation en eau du site est fondée sur un prélèvement au milieu naturel grâce à 5 forages répartis sur le site, de caractéristiques suivantes : 

 



Caractéristiques des ouvrages de prélèvement 

    

        
  

  

  

    

Forage . Date de Débit Débit | Aquifère prélevé Profondeur création spécifique - nominal 

SP1 Août 1964 5,08 m°/h/m 25,5 m°/h Miocène 42m 
SP2 Mai 1965 1,56 m°/h/m 28,9 m°/h Miocène 46 m 
SP3 Mars 1966 2,28 m°/h/m 19,5 m°/h Miocène 51m 
SP4 Décembre 4,28 m°/h/m 33 m°/h Miocène 60 m 1979 

_, 
(Autorisé) 

| SPS Janvier 1980 . 35 m°/h Miocène 30 m             
  

Les prélèvements permettent de Subvenir aux besoins en eau sanitaires (hors restaurant), en eau de process (eaux de refroidissement, …) et en eaux d'extinction incendie (réseau en eau , réserves et systèmes d'extinction automatique). 
Le prélèvement total dans les nappes sous jacentes spécifiées est limité à 180000 m3/an 

En tant que de besoin, l'eau subit une déferrisation par suroxydation à l'air du fer dissout et dépôt des oxydes de fer sur lit de gravier suivie d’une chloration à l’hypochlorite de sodium (eau de javel). En alternance, chaque déferriseur est lavé à contre courant avec rejet des eaux de lavage au réseau d'assainissement du site. 

2.3 - Eaux potables / industrielles / incendie 

L'alimentation en eau du site est fondée sur un prélèvement au milieu naturel grâce aux 5 forages précités répartis sur le site. 
Pour répondre aux exigences de potabilité et de qualité requise par les procédés, l’eau subit une déferrisation par suroxydation à l'air du fer dissout et dépôt des oxydes de fer sur lit de gravier suivie d’une chloration à l’'hypochlorite de sodium (eau de javel). En alternance, Chaque déferriseur est lavé à contre courant tous les deux jours avec rejet des eaux de lavage au réseau d'assainissement du site. 

2.4 - Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Les circuits d'eau de refroidissement ouverts sont interdits 

2.5 - Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines.



ARTICLE 3 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

8.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

3.2 - Canalisations de transport de fluides 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

3.3 - Réservoirs. 

3.3.1 - L'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants ou dangereux est contrôlée périodiquement. L'exploitant doit pouvoir justifier l'exécution de ces contrôles périodiques. 
3.3.2 - Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi les débordements en Cours de remplissage. 

3.4 - Capacité de rétention 

3.4.1 - Tout stockage d'un liquide SuSceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ja capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

3.4.2 - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

3.4.3 - Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et disposées en pente suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers une (des) rétention(s) dimensionnée(s) selon les mêmes règles. 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les stockages des déchets SuSceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

3.4.4 - Les produits récupérés en cas d'accident, les lixiviats et les eaux de ruissellement visées au présent article ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. En particulier, les produits récupérés en cas d'accident Suivent prioritairement la filière déchets. 

ARTICLE 4 : COLLECTE DES EFFLUENTS SR te LOREECIE DES EFFLUENTS 

4.1 - Réseaux de collecte 

  

4.1.1 - Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

4.1.2- Toute restructuration de réseau de collecte des effluents doit se faire selon un dispositif séparant les différentes catégories d'eaux. Les eaux polluées sont raccordées aux installations de traitement des effluents appartenant à l'établissement (pas de raccordement au réseau public). 

4.1.3 - En complément des dispositions prévues à l'article 3.2 - du présent arrêté, les réseaux d'égouts sont conçus et aménagés pour permettre leur Curage.. Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas Susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

4.14-Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou Susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

ARTICLE 5 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

5.1 - Conception des installations de traitement (Séparateurs décanteurs déshuileurs ….) 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

5.2 - Entretien et suivi des instaliations de traitement = ETEN EL SUIVI des inStaliations de traitement 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

5.3 - Dysfonctionnements des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont Susæptibles de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
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ARTICLE 6 : DÉFINITION DES REJETS 

6.1 - identification des effluents 

Les différentes catégories d'effluents identifiées sont : 

1. Effluent général 

A) les eaux usées : Le site ne disposant pas de réseau séparatif, l'ensemble des eaux collectées sont considérées comme eaux potentiellement polluées. Le réseau collecte les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières .…, les eaux pluviales (notamment celles collectées dans le dispositif de confinement, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction). 

B) les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. Ces eaux font éventuellement l'objet d’un traitement individuel avant jonction avec les eaux usées {voir 1) 

Les eaux de EADS ST sont collectées par le réseau unitaire précité. Elles transitent en totalité par la station de traitement de l'établissement. Le rejet de cette station constitue le rejet unique de l’établissement.(plan en annexe du présent arrêté) 

2 les eaux de refroidissement, (recyclées). 

6.2 - Dilution des effluents 

  

l'est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents norrmaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

6.3 - Rejet _en nappe 

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités, autres que ceux dont l'épandage est réglementairement autorisé, dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit. 

6.4 - Caractéristiques générales du rejet : 

Au niveau de chaque installation : 

Les effluents rejetés dans le réseau unitaire doivent être exempts : 

- de matières flottantes ou de produits SusSceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages. 

De plus , au rejet final (sortie station de traitement): 

- ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutriton ou à sa reproduction ou à sa valeur 
alimentaire, 

- ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs.



6.5 - Localisation du point de rejet 

L'émissaire général correspond à un rejet d'eaux exclusivement pluviales et d'eaux traitées, non susceptibles d'être polluées. Il s'effectue dans la rivière. « La Capette » (voir plan en annexe du présent rapport) 

ARTICLE 7 : VALEURS LIMITES DE REJETS 

L'AM du 2/2/98 prévoit dans son article 21 des limites Sur les moyennes 24 heures. Les valeurs instantanées ne peuvent dépasser le double de cette limite. 

AM du 2/2/98 Article 22 : le rejet doit être étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter la qualité du milieu (taux d'oxygène dissous, débit du Cours d'eau, saison, ….). L'exploitant dispose dans ce cas des moyens de mesurer le ou les paramètres retenus. Si le Stockage des effluents est utilisé Pour assurer cette modulation, le dimensionnement de ce Stockage doit prendre en compte les étiages de fréquence au moins quinquennale. 

7.1 - Eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement sont intégralement recyclées. 

7.2 - Eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

7.3 - Eaux usées - eaux résiduaires Eaux usées - eaux résiduaires 

7.3.1 - Débits maximums 

  

INSTANTANÉ MOYEN 
JOURNALIER 

800 m3/) 500 m3/j 
35m3h | 20 m3/h 

7.3.2 - Température, pH et couleur 

  

Les rejets doivent respecter les conditions suivantes : 

  

Température pH Modification de 
{<) (fourchette) couleur du milieu 

récepteur 
    

  

——— 

__Rejet général 30°C 5,5 <<8,5 Pas de coloration 
    

  

7.3.3 - Substances polluantes 

Le rejet général doit respecter les valeurs limites supérieures suivantes : 
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| Concentrations (mg/l) | Flux 

| | Maximale Moyenne Maximal | Moyen Paramètres instantanée mensuelle journalier | mensuel 
(3) (en kg/) (3) | |__(en kg/) MEST | 70 35 | 20 | 10 

DBOS (1) | 60 | 30 | 25 | 15 
DCO (1 | 240 | 1235 | So | 2 

Azote global (2) | Il | _ | 50 | [ 
Autres substances 

Cr total 0,5 | _ | - _ 

Cr +6 | 0,1 | - | - - 

Ni | 0,5 | : | - | - | | 

RE CS RE 2 TT 
Hydrocarbures | 10 | - | - | - 

AOX et EOX 1 | - ne | 
Substances toxiques | 

Listées à l’article 32-3 et par | Se reporter (le cas échéant) aux l'annexe V de l'AM du 2 février concentrations et flux fixés par ce texte. 
1998 modifié | 
    

(1} (sur effluent non décanté) 

(2) (comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote Oxydé) 
(3) Les méthodes de prélèvement, mesure et analyses, de référence sont celles indiquées à l'article 11.1du présent arrêté et le cas échéant à l'annexe 1.a et 1.b de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 précité. 

Les prescriptions de l'arrêté d'autorisation délivré au titre de la législation des installations classées s'appliquent sans préjudice de l'autorisation au raccordement au réseau public délivrée, en application de l'article L 35-8 du code de la santé publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau. 

ARTICLE 8 : CONDITIONS DE REJET 

8.1 - Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les points de rejets dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

ls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
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8.2 - Implantation et aménagement du point de prélèvement 

Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 
Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permet des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

8.3 - Equipement des points de prélèvements 

Avant rejet au milieu naturel ou dans le réseau d'assainissement, l’ Ouvrage d'évacuation du rejet de la station terminale est équipé du dispositif de prélèvement et de mesure automatique suivants : 
- Un système permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une durée de 24 h, et la conservation des échantillons à une température de 4 C, 
- Un appareil de mesure en continu du débit instantané. 
- Un pH-mètre en continu avec enregistrement, 

ARTICLE 9 : SURVEILLANCE DES REJETS 

9.1 - Autosurveillance 

L'exploitant met en place un Programme de surveillance des rejets de ses installations. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

Rejet général (sortie station de traitement : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

PARAMETRES FRÉQUENCE MÉTHODES DE MESURE 

PH En continu pH-mètre 

Couleur mensuel NF EN ISO 7887 

MES En continu NF EN 872 

DCO mensuel NFT 90 101 

DBOS5 mensuel NFT 90 103 

Azote Kjeldhal mensuel 1 | 
AOX et EOX mensuel NFT 90 109 

Autres substances ( métaux annuel 
lourds, hydrocarbures, …)         
  (1) éventuellement. Cf nota art 10.3



Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décantés. 

Les paramètres, leurs fréquences et les méthodes de mesure sont retenus suivant les dispositions de l'Arrêté Ministériel du 2 février 1998 modifié, Articles 58 et 60 
Un état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses imposées à l'article 9.1 - ci -avant est adressé au plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des installations classées (et au service Chargé de la police des eaux en cas de rejet au milieu naturel). 
Les résultats sont présentés selon le modèle joint en annexe au présent arrêté. 
Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes de dépassements éventuellerent constatés ainsi que sur les actions correctives mise en œuvres Où envisagées. 

Une transmission informatique selon un format prédéfini peut-être demandée par l'inspection des installations classées. 

9.2 - Calage de l'autosurveillance 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder au moins une fois par an aux prélèvements, mesures et analyses demandés dans le cadre de l'autosurveillance par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le Ministre Chargé de l'Environnement). 
Les résultats sont transmis sans délai à l'inspection des installations classées accompagnés des résultats d'autosurveillance de la période Correspondante. La transmission comportera tous les éléments nécessaires à la vérification du calage visé par le présent article. 

9.3 - Conservation des enregistrements 

L'ensemble des résultats de mesures prescrites au présent article doit être conservés pendant une durée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées. 

9.4 - Surveillance des eaux Souterraines 2=TeMance des eaux souterraines 

9.4.1 - L'exploitant constitue, sur la base d'une étude hydrogéologique du site prenant en compte les risques de poliution des sols, un réseau de Surveillance de la qualité des eaux souterraines comportant au moins : 

- deux puits de contrôle situés en aval de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la nappe, 
-  @tun puits de contrôle en amont. 

Ladite étude doit être réalisée en liaison avec un hydrogéologue extérieur dont le choix sera préalablement Soumis à l'avis de l'inspecteur des installations classées, de même que la localisation des piézomètres. 

9.4.2 - Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux) et quotidiennement pendant une Semaine après chaque incident notable (débordement de bac, fuite de conduite, etc.…..), des relevés du niveau piézométrique de la nappe et des prélèvements d'eau sont réalisés dans ces puits. 

9.4.3 - Des analyses sont effectuées sur les prélèvements visés à l'article 9.4.2 - du présent arrêté dans les conditions énoncées ci-après :



  

PARAMÈTRES MÉTHODES D'ANALYSES 
DCO, hydrocarbures, AOX, Voir article 9 ci-devant 

  

      
  

9.4.4 - Les résultats des mesures prescrites aux articles9.4.2 - et 9.4.3 - ci-dessus sont transmis à l'inspection des installations classées et au Service chargé de la police des eaux souterraines au plus tard un mois après leur réalisation. Toute anomalie leur est signalée dans les meilleurs délais. 

9.4.5 - Si les résultats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant s'assure par tous les moyens utiles que ses activités ne sont pas à l'origine de la 
pollution constatée. 

Îlinforme le Préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

9.5 - Surveillance des sois 

  

Article 66 de l'AM du 2/2/98 : en cas de risque de pollution des sols, une procédure de surveillance des sols appropriée doit être définie. Cette procédure doit préciser notamment la localisation des points de prélèvement, la fréquence et le type des analyses à effectuer ainsi que les modalités de transmission des résultats. 

ARTICLE 10 : BILAN DES REJETS 

10.1 - Bilan annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 31 mai de l'année suivante, un bilan annuel! de ses rejets, chroniques ou accidentels, dans l'eau et les sols. 

ARTICLE 11 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES EE ST ENCES DES FOLEUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mesures de Sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette 
pollution, en particulier : 

1° ) la toxicité et les effets des produits rejetés, 

2° ) leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

3° ) la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

4 ) les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

5° } les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à 
cette pollution, 

6° ) les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments 
bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des 
eaux est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services chargés de la police des 
eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 
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  L TITRE Il : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICLE 12 : DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception et l'exploitation des installations pour réduire la pollution de l'air à la Source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la Source, canalisés et traités 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

12.1 - Odeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions anaérobie dans les bassins de Stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, Stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont Couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

12.2 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenies envois de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtements, etc) et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les Surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 13 : CONDITIONS DE REJET 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 
Les ouvrages de rejet devront permettre une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. 
Notamment, les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre leur bonne diffusion. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz. Le débouché des cheminées ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz (conduits coudés, chapeaux chinois,.….). La partie terminale de Chaque cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art, pour accroître la vitesse d'éjection des rejets et la rendre supérieure la vitesse minimale requise. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne puisse à aucun moment ÿ avoir Siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou les prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
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Sur chaque canalisation de rejet d'effluent sont prévus des points de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….) conformes à la norme N.F.X. 44052, 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la i y Soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efflient soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 14 : TRAITEMENT DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

14.1 - Obligation de traitement 

Les effluents font l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

14.2 - Conception des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 
Les procédés de traitement non Susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

143 - Entretien et suivi des installations de traitement = << mi ces InStallations de traitement 

Les installations de traitement sont Correctament entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assu rer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre (éventuellement informatisé) et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

14.4 - Dysfonctionnements des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont susceptibles de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans le registre prévu au 14.3 -. 

ARTICLE 15 : GENERATEURS THERMIQUES Se 29 : MENERATEURS THERMIQUES 

Les installations de combustion sont construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 30 luillet 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à la rubrique n° 2910 (Combustion) 
Les dispositions de l'arrêté ministériel du 11 août 1999 s'appliquent aux moteurs et turbines de combustion ainsi qu'aux chaudières utilisées en post combustion (modalités d'application fixées aux articles 22 et 23) 

15.1 - Constitution du parc de générateurs et combustibles utilisés 
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Puissance 

        
    

    

thermique Combustibles Observations en kW 
(1) Générateur N° 1 3480 Gaz/FOD* P Générateur N° 2 8140 Gaz/FOD* P Générateur n° 3 | 12900 FOD* | P 

  Combustible FOD dans 3 cuves aériennes (3x 120 m3), sur cuvette de rétention (250 m3) 
(1) P : principal 

15.2 - Cheminées 

Elles doivent satisfaire notamment à : 

- l'arrêté ministériel du 27 juin 1990 (combustion soumise à autorisation) 

  

  

  

Hauteur vitesse mini 
en m d'éjection 

en m/s 
Cheminée à 32 

triple conduits       

15.3 - Valeurs limites de rejet 

Les gaz issus des générateurs thermiques respectent les valeurs suivantes : 

  

  

  

    

  
      

Concentrations en G1* | G2* G3* 
mg/Nm3 | 

Poussières 5/50 | 5/50 50 

SO: 35/170 | 35/175 170 

NO, en équivalent 295 | 200 150 NO; | 
      

Suivant combustible : Gaz ou FOD 

Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : 

- gaz sec 

- température 273° K 

- pression 101,3 KPa 

= 3 % de O, 

15.4 - Autres Installations : valeurs limites de rejet 

Les dispositions à l'AM du 2/2/98 modifié Articles 27, 28, 29, et 30 suivant le cas, sont applicables. 
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Les gaz issus des installations respectent les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Polluants Concentrations en mg/Nm3 
Poussières 40 mg/Nm3 
SO; 300 mg/Nm3 si Q>25 kg/h 
NO, (eq NO:) 500 mg/Nm3 si Q>25 kg/h 
CO 100 mg/Nm3 
HCI 90 mg/Nm3 si Q>1 kg/h 
COV 110 mg/Nm3 
COV 20 mg/Nm3 si Q>0,1 kg/h 
(visés annexe II] AM 2/2/202) 
Substances à phrases de risque | 2 mg/Nm3 si Q>10 g/h 
R45,R46,R49,R60,R61 (si 
impossible à remplacer ou à 
substituer) 
R 40 20mg/Nm3 si Q>100 g/h 
        
  

Les Valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : 

- _gazsec 

- température : 273° K 

- pression : 101,3 KPa 

- 20% de O, 

ARTICLE 16 : CONTROLES ET SURVEILLANCE 

16.1 - Surveillance de la pollution rejetée. 

16.1.1- L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques des 
émissions des polluants visés au point 15.3 -, adapté aux flux rejetés 

16.1.2 - Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants est effectuée, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les ans. Toutefois, les polluants qui ne sont 
pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet de mesures périodiques. Dans 
ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
techniques permettant d'attester l'absence de ces polluants dans les rejets. 

16.1.3 - Les mesures sont effectuées, lorsque cela est possible, par un organisme agréé par le 
ministre chargé des installations classées. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44.052 sont respectées. Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

16.1.4 - En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure 
représentative des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacitégies 
équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

16.2 - . Le préfet peut demander la réalisation de mesures d'odeur, aux frais de l'exploitant, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 
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16.3 - La consommation de solvant des installations étant Supérieure à une tonne/an, l'exploitant met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est établi au minimum tous les ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, ainsi que tout justificatif concernant la consommation de solvant (factures, nom des fournisseurs.) 

Dans ce cadre, et concernant plus particulièrement les installations de fabrication PROSIAL, matériau utilisé en Protections Thermiques sur le lanceur ARIANE et le missile M51, l'exploitant s'engage dans une démarche de remplacement du produit pour aboutir, à terme, à un « PROSIAL sans solvant ». 

16.4 - Après les nécessaires recherches d'identification de solutions de substitution et études de faisabilité, les phases d’industrialisation et de qualification du nouveau produit seront menées dans un délai n’excédant pas le 31 décembre 2008.. La Surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV à l'exclusion du méthane est réalisée si, sur l'ensemble de l'installation, l'une des conditions suivantes est remplie : 

16.4.1 - 1. Le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total, dépasse : 
- 15 kg/h dans le cas général : 
- 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émission canalisées. 

16.4.2 - 2. Le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, visé au paragraphe Il! du point 6.2.b.2 de la présente annexe, ou présentant une phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, ou les composés halogénés présentant une phrase de risque R 40 ou R 68, dépasse 2 kg/h (exprimé en somme des composés). 

16.4.3 - Cette surveillance en permanence (cas 1 et 2 ci-dessus) peut être remplacée par le suivi d'un paramètre représentatif, corrélé aux émissions. Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure des émissions. 

16.4.4 - Pour les mesures en continu, on considère que la valeur limite d'émission est respectée lorsque aucune des moyennes portant sur vingt-quatre heures d'exploitation normale ne dépasse la valeur limite d'émission, et aucune des moyennes horaires ne dépasse 1,5 fois la valeur limite d'émission. 
Dans le cas où le flux horaire de COV visés 16.1 IV du présent arrêté ou présentant des phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 ou les composés halogénés étiquetés R 40 ou R 68 dépasse 2 kg/h sur l'ensemble de l'installation, des mesures périodiques de chacun des COV présents seront effectuées afin d'établir une corrélation entre la mesure de l'ensemble des COV non méthaniques et les composés effectivement présents. 

16.5 - Autosurveillance 

  

Les contrôles portent sur les rejets suivants : 
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Rejets de COV 

  

  

  

  
    

  

  

  

                    
  

Bâtiment | Installation | Consommat |  Seuils Débit | Contrôle | Débit 
ion de COV 

réglementaires fréquence 
* 

C pour 
mesure 

a minima 
une fois 

par 
campagne 

… Van mg/Nm° Nm°/h Nm3/h 
38 Cabine 5c 4,2 100 10 250 C 10250 

Robot 2,24 100 13 300 C 13300 

Tables 0,96 100 16 000 annuel 16000 

36 Machine 5,9 2 190 C 190 
US 

Poste 0,37 75 280 annuel 280 
manuel . 

20 si R4O 

*: Valeurs exprimées en carbone organique total 

Un état récapitulatif des résultats de ces contrôles pour le mois N est adressé à l'inspection des installations classées avant la fin du mois N + 1, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 
Les résultats sont présentés selon le modèle joint en annexe au présent arrêté. 
Une transmission informatique selon un format prédéfini peut-être demandée par l'inspection des installations classées. 

Dans le cas où les émissions diffuses représentent une part notable des flux autorisés, ces émissions sont évaluées périodiquement.( AM du 2/2/98 modifié Article 59). Ces mesures ou évaluations seront à fréquence 
minimale annuelle, suivant les paramètres indiqué au 15.4 - ci dessus 

16.5.1 - Calage de l'autosurveillance 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des matériels d'analyse et de la représentativité des analyses fixées (absence de dérive), l'exploitant fait réaliser périodiquement un contrôle quantitatif et qualitatif des différents rejets atmosphériques de son établissement, définis au paragraphe 16.5 - par un organisme agréé. 
Les résultats sont transmis sans délai à l'inspection des installations classées accompagnés des résultats d'autosurveillance de la période correspondante. La transmission comportera tous les éléments nécessaires à la vérification du calage visé par le présent article. 

L'exploitant doit communiquer mensuellement à l'inspection des installations Classées sous forme de tableau récapitulatif un bilan des flux des rejets de C.OV canalisés et diffus de ses installations . 
Par ailleurs, il doit mettre en place un plan de gestion des solvants mentionnant notamment les entrées et les 
sorties de solvants de l'installation. Ce plan doit être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées 
et l'exploitant doit lui en transmettre un exemplaire annuellement en l'informant des actions visant à réduire leur 
consommation. 
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16.6 - Conservation des contrôles et autosurveillance = <"+970on des controles et autosurveillance 

L'ensemble des données prévues au présent article est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une durée minimale de 3 (trois) ans. 

  

TITRE Ill : PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 
  

ARTICLE 17 : 

17.1 -- L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

17.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

17.3 - Tous les matériels et objets fixes ou mobiles, Susceptibles de provoquer des nuisances sonores, ainsi que les dispositifs sonores de protection des biens et des personnes utilisés à l'intérieur de l'établissement doivent être conformes au décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des arrêtés ministériels pris pour son application. 

17.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs, avertisseurs …) gênants pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au Signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

17.6 - Le contrôle des niveaux acoustiques dans l’environnement doit se faire en se référant au tableau, ci- joint, qui fixe les points de contrôles et les valeurs Correspondantes des niveauximites admissibles, en limite d'établissement (voir plan en annexe). 

  

  

  

Emplacement (s) Niveaux limites de bruit admissible en dB(A) 

| | Période nocture Repère Désignation Période diurne Périodes 22h-6h 
7h-20h intermé- | Y compris le sauf dimanche et jours diaires dimanche et les 

fériés jours fériés 

Points 1 et . 
2 (voir plan en annexe |) 65 60 55             
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Les points de contrôle choisis doivent être dégagés de tout obstacle pour la mesure. 

17.6 - En chacun des points de mesure, la présomption de nuisances acoustiques doit être appréciée par comparaison du niveau de réception, par rapport au niveau limite défini à l'article .. du présent arrêté et au niveau initial déterminé dans les formes prévues au paragraphe 2.5. de l'arrêté ministériel susvisé. 

17.7 - Pour la détermination du niveau de réception, l'évaluation du niveau de pression continue équivalent qui inclut le bruit particulier de l'installation est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 

17.8 - L'inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique Soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le choix est soumis à son approbation. Une surveillance périodique des émissions sonores en limite de propriété de l'installation classée peut également être demandée par l'inspecteur des installations classées. 

17.9 - Les dispositions de la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées, ainsi que les règles techniques qui y sont annexées, sont également applicables à l'établissement. 

Toute intervention nécessitant la mise en oeuvre de la méthode d'analyse fine de la réponse vibratoire 
telle que définie dans ladite circulaire, ne peut être effectuée que par un organisme agréé. 

17.10 - Les frais occasionnés par les mesures prévues aux deux articles précédents du présent arrêté sont supportés par l'exploitant. Les résultats de ces mesures doivent être tenus à la disposition de l'inspecteur 
des Installations Classées pendant une période minimale de cinq ans. 
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TITRE IV : TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DECHETS 

    

ARTICLE 18 : GESTION DES DECHETS GENERALITES 0 2 ES IQN LES DECRIETS GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 
A cette fin, il doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation d'exploiter, successivement: 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres: 
- trier, recycler, valoriser ses Sous-produits de fabrication: 
- S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique: 

-__ S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions possibles. 

Les déchets et résidus produits sont Stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 
Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, je tri, le Stockage temporaire, le condition nement, le transport, et le mode d'élimination des déchets 

ARTICLE 19 : NATURE DES DECHETS PRODUITS NN DRE DES DECRIETS PRODUITS 

Principaux déchets générés par les activités de EADS-ST., 

  

    

  

  

  

  

  

  

. Déchet : Code Désignation nomenclature* 
ÿ nomenclature* 

Absorbant et chiffons 15 02 02 Absorbants, matériaux 
souillés filtrants, chiffons d’essuyage 

et vêtements de protection 
contenant des substances 
dangereuses 

Accumulateur, batterie au 16 06 01 Accumulateur au plomb 
plomb 

Acide usagé 20 01 14 Acides 

Aérosol 16 05 04 Gaz en récipients à pression 
contenant des substances 
dangereuses 

Alcool usagé 20 01 13 Solvants 

Amiante 17 06 05 Matériaux de construction à 
base d'amiante 

Bois en vrac 20 01 38 Bois ne contenant pas de 
substances dangereuses         
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Boues de peintures 08 01 15 Boues aqueuses contenant 
de la peinture ou du vernis 
contenant des solvants 
organiques ou autres 

Substances dangereuses 
Boues STEP 19 08 05 Boues provenant du 

traitement des eaux usées 
urbaines. 

Bouteille plastique 15 01 02 Emballages en matières 
plastiques 

Cageot en bois 15 01 03 Emballage en bois 

Carton d'emballage 15 01 01 Emballages en papier/carton 

Cartouches d'encre 08 03 09 Déchets de toner 
d'impression (y compris les 
cartouches) 

Chutes et rebus de 16 03 05 Loupés de fabrication 
fabrication d'origine organique contenant 

des substances dangereuses 
Copeaux et tournures 12 01 01 Limaille et chute de métaux 
métalliques     ferreux 
  

Tableau 34 (suite) :Principaux déchets générés par les activités de EADS-ST. 

  
r 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

_Déchet Code | Désignation nomenclature* 
: _nomenclature* Fe Pre 

DAS ou DASRI 18 01 01 Déchets dont la collecte et 
18 01 03 l'élimination nécessitent des 

prescriptions particulières vis 
à vis des risques d'infection 

Déchet alimentaire, reliquats 20 01 08 Déchets organiques de 
de repas cuisine 

Déchet basique 20 01 15 Déchets basiques 

Déchet de laboratoire, 16 03 05 Déchets d’origine organique 
DTQD, déchets dangereux, contenant des substances 
déchets inflammables dangereuses 

Déchet de STEP 19 08 01 Déchets de dégrillage 

Déchet inerte, gravats 17 01 01 Béton 

Déchet poudreux de 12 01 05 Particules de matières 
composite plastiques. 

Déchet vert fermentescible 20 02 01 Fraction compostable 

Déchets station de pompage 19 09 01 Déchets solides de première 
filtration et de dégrillage 

DIS solide en mélange 20 01 … Déchets assimilés provenant 
des commerces et 
industries, fraction collectée 
séparément 

Eau + huile (sans 12 01 09 Emulsions d'usinage (sans 
halogènes)     halogènes) 
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Eau + solvant 14 06 03 Mélange aqueux de solvants 
non halogénés 

Encombrant divers 16 02 14 Autres équipements mis au 
rebut (sans amiante, sans 
CFC, et sans électronique) 

Equipement mis au rebut 20 01 36 Equipement mis au rebut ne 
contenant pas de 
Substances dangereuses 

Ferraille 12 01 02 Fines et poussières de 
métaux ferreux 

Ferraille 12 01 04 Fines et poussières de 
métaux non ferreux 

Fiitre de fumée 15 02 02 Matériaux filtrants     contaminés par des 
Substances dangereuses 

  

Tableau 34 (suite) :Principaux déchets générés par les activités de EADS-ST. 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Déchet Code Désignation nomenclature* 
nomenclature* 

Füts métalliques ou en 15 01 10 Emballages contenant des plastique résidus de substances 
dangereuses ou contaminés 
par de tels résidus 

Huile de coupe 12 01 07 Huiles d'usinage usées, 
sans haiogènes 

Huile de cuisine 20 01 25 Huiles et matières grasses 
alimentaires 

Huile moteur 13 02 05 Huiles moteurs, de boîte de 
vitesse et de lubrification 
non chlorés 

Matériaux composites 12 01 99 Déchets provenant de la 
mise en forme des surfaces 
en matières plastiques, 
déchets non spécifiés 
ailleurs 

Mercure libre 20 01 21 Tubes fluorescent et autres 
déchets contenant du 
mercure 

Paiette en bois 15 01 03 Emballages en bois 

Papier 20 01 01 Papier et carton 

PEEFV, Equipement 20 01 35 Équipement électronique 
électronique (circuit 
imprimé) ou informatique 
mis au rebut 

Piles alcalines 16 06 04 Piles alcalines 

Piles en mélange (sauf 20 01 33 Piles et accumulateur en 
alcalines) mélange (mercure, Ni-Cd, 

plomb) 
Plastique d'emballage, 15 01 02 Emballage en matières 
polystyrène expansé     plastiques 
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Produits pâteux 20 01 27 Peintures, encres, colles et 
résines contenant des 
Substances dangereuses 

Pyralène confiné, 16 02 09 Transformateurs et 
transformateur au PCB accumulateurs contenant 

des PCB ou des PCT 
Résines 20 01 27 Peintures, encres, colles et 

résines contenant des 
substances dangereuses 

Solvants souillés 20 01 13 Solvants 

Soude 20 01 15 Déchets basiques 

Toners photocopieuses 08 03 18 Déchets de toner 
d'impression (y compris les 
Cartouches) 

Tubes fluorescents 20 01 21 Tubes fluorescent et autres 
déchets contenant du 
mercure 

Verre 15 01 07 Emballages en verre 

  

La circulaire du 28 décembre 1992 introduit 4 niveaux de gestion : 

  
Niveau 0 : Réduction à la source de la quantité et de la toxicité des déchets produits (technologie propre), 

Niveau 1 : Recyclage ou valorisation (matière ou énergétique) des sous-produits de fabrication, 
Niveau 2 : Traitement ou pré traitement des déchets par évapo-incinération, incinération, détoxication, traitement physico-chimique ou biologique, 
Niveau 3 : Mise en décharge, enfouissement en site profond ou en centre de stockage de 

déchets uitimes. 

Les quantités de déchets générés par EADS ainsi que les filières d'élimination retenues sont : 

Flux de DIS générés par les activités de EADS-ST {en 2003). 

    

  

  

  

  

  

  

  

        

| Quantité 
Nature du déchet annuelle + 4 

Oo 

Batteries 2 4 

Piles L ’ 

Boues de peinture . 2 

Solvants 18 2 

Dalles vinyle (DIB _ > 
évacués en DIS) 

Déchets pâteux 8 ) 
organiques 

Eaux de peinture 17 2 

Emballages souillés 38 2   
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Füts métalliques - 2 

  

  

souillés 

Mélange huile + eau - 2 

Huile noire 3 1 
  

Résidus matériaux - 

  

  

  

  

  

composites 2 
encombrants 

Résidus poudre de 1 2 
carbone 

Résidus résines 2 2 
durcies 

Eau + huile + fibre 55 2 

Transformateurs PCB 3 2 

TOTAL DIS 147         
  

ARTICLE 20 : CARACTERISATION DES DECHETS 

  

Pour les déchets de type banal non souillés par des substances toxiques ou polluantes (verre, métaux, matières plastiques, minéraux inertes, terres, stériles, caoutchouc, textile, papiers et cartons, bois notamment), une évaluation des tonnages produits est réalisée. 

Les autres déchets, c'est à dire les déchets dangereux , doivent pouvoir être, en tant que de besoin, caractérisés par une analyse chimique de la composition globale et par un test de lixiviation selon la orme NF 31 210, pour les déchets solides, boueux ou pâteux. 

ARTICLE 21 : ELIMINATION / VALORISATION 

  

Toute incinération à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la législation relative aux installations classées, de quelque nature qu'elle soit, est interdite. 

21.1 - Déchets spéciaux 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de l'Environnement, dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement : l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées| 
I tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 

Dans ce cadre, il doit justifier le caractère ultime au sens du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

21.2 - Déchets d'emballage 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation paréemploi, recyclage 
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ou toute autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l'énergie. 
A cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés à l'article 1°’ du décret du 13 juillet 1994 doivent : 
a) Soit procéder eux-mêmes à leur valorisation dans des installations agréées selon les modaïités décrites aux articles 6 et 7 du présent décret: 

b) Soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installation agréée dans les mêmes conditions: 
c) Soit les céder par contrat à un intermédiaire assurant une activité de transport par route, de négoce ou de courtage de déchets, régie par le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. 

L'exploitant organise le tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à en favoriser la valorisation. 

ARTICLE 22 : COMPTABILITE - AUTOSURVEILLANCE 

22.1 - Déchets dangereux 

Un registre, conformément aux dispositions de l’Arrêté Ministériel de 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret 2005.635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs, est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes : 

-  Codification selon la nomenclature officielle annexée au décret 2002-540 du 18 Avril 2002 
- type et quantité de déchets produits 

- opération ayant généré chaque déchet 

- nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets 

- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 
- nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation 

-_ häture du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant transmettra à l'Inspection des Installations Classées dans le mois suivant chaque trimestre un bilan trimestriel récapitulatif de l'ensemble des informations indiquées ci-dessus dans les formes prévues en annexe au présent arrêté. 

La forme et les moyens de transmission peuvent être modifiés sur demande de l'inspection des installations classées. 

22.2 - Déchets d'emballage 

L'exploitant tient une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur éliminaton. Ces informations précisent notamment la nature et les quantités des déchets d'emballage éliminés, les modalités de cette élimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, l'identité et la référence de l'agrément de ces derniers ainsi que les termes du contrat passé conformément à l'article 21.2 - du présent arrêté. 
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  TITRE V : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ 
  

ARTICLE 23 : SÉCURITÉ 

23.1 - Organisation générale 

L'exploitant établit et tient à la disposition de l'inspection des installations classées la liste des équipements importants pour la sécurité. 

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la sécurité ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies Par consignes écrites. 

23.2 - Règles d'exploitation 

L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment au niveau des équipements et matériels dont le dysfonctionnement placerait lhstallation en situation dangereuse ou susceptible de le devenir. 

Ces dispositions portent notamment SUr : 

- la conduite des installations (consignes en situation normale ou Cas de crise, essais périodiques) ; 
- l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement : 
- la maintenance et la Sous-traitance : 

-_ l'approvisionnement en matériel et matière ; 
- la formation et la définition des tâches du personnel. 

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 
23.2.1 - Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de l'installation, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des indications fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants pour la sûreté et Pour permettre la mise en état de sûreté de l'installation. 

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sûreté de l'installation sont archivés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une année. 
23.2.2-La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou accidentelles, fait l'objet de documents écrits dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la mise à jour s'inspirent des règles habituelles d'assurance de la qualité. 

23.3 - Localisation des zones à risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, ia sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. Ces zones doivent se trouver à l'intérieur de la clôture de l'établissement 

Il tient à jour à la disposition de l'inspection des installations classées un plan de ces zones qui doivent être matérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol. panneaux. etc.). 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire l'accès à ces zones 
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23.4 - Produits dangereux 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation: les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de Satisfaire à cette obligation. 

A l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent a caractères très lisibles le nom des produits et les Symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
Les réservoirs contenant des produits incompatibles Susceptibles de provoquer des réactions violentes ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identifiés et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

23.5 - Alimentation électrique de l'établissement 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une source interne à l'établissement. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 
Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 
Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire. 
Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

- les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro- coupures électriques 
- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou Supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

23.6 - Sûreté du matériel électrique 

Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur, notamment dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives: les zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'HC. 

L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrêté du 31 Mars 1980 (JO - NC du 30 Avril 1980) portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion. 
L'exploitant doit être en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones définies sous sa responsabilité conformément au décret du 17 juillet 1978 puis de la directive ATEX {a/c du 01/07/2003) 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente 
Un contrôle de leur conformité et du bon fonctionnement des installations électriques est réalisé annuellement par un organisme indépendant selon les règles de l'AM du 10 Octobre 2000 pris en application du décret du 14 Novembre 1988 relatif à fa protection des travailleurs ; les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de FIC. 
D'une façon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations, ….) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et normes applicables. 

23.7 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 23.3 -, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 
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23.8 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" 

Dans les parties de l'installation visées au point 23.3 - , tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une Source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le "permis de travail" et éventuellement le “permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ous personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

23.9 - Clôture de l'établissement 

Le site de l'établissement est clôturé sur toute sa périphérie et gardienné. La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, doit être suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux instailations. 
Les zones dangereuses, à déterminer par l'exploitant autour des unités, doivent être signalées sur le site et se trouver à l'intérieur du périmètre clôturé. 

23.10 - Accès 

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'usine. 

23.11 - Détections en cas d'accident 

23.11.1 - Détecteurs d'atnosphère 

Des détecteurs d'atmosphère inflammables ou explosives et d'incendie sont répartis dans l'usine selon le plan joint en annexe. 

Les indications de ces détecteurs sont reportées en salle de contrôle ou en salle de garde et actionneront : 
- dans tous les cas un dispositif d'alarme sonore et visuel 
- dans certains cas un système de protection particulière (par exemple, déclenchement d'un arrosage). 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces dispositifs. 
23.11.2 - Mesure des conditions météorologiques 

Les matériels nécessaires pour la mesure de la vitesse et de la direction du vent, de la température sont mis en place dans l’année qui suit la date de notification du présent arrêté. 
Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. 
Une manche à air est implantée sur le site et doit être visible depuis le bâtiment d'accueil et le poste de secours. 
Les capteurs météorologiques peuvent être communs à plusieurs installations. 

23.12 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par les installations et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de celles-ci. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

23.13 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 
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réutilisation. 

23.14 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 24 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

24.1 - Protection contre la foudre 

24.1.1 - Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre conformément à l'arrêté ministériel du 28 janvier 1998. 
24.1.2 - Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configuration et des contours hors tout géométriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de protection doivent être étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. Il en est également ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées et, plus généralement, pour toutes structures en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la somme des deux autres. 

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de pointes captatrices n'est pas obligatoire. 

24.1.3 - L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l'article 24.1.1 - ci-dessus fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés où avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou Structures. 
Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations . En cas d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 

24.1.4 - Les pièces justificatives du respect des articles 24.1.1 -, 24.1.2 - et 241.3 - ci-dessus Sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

24.2 - Moyens de secours 

L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus en nombre Suffisant et correctement répartis sur la Superficie à protéger et comportant au moins 28 hydrants et 3 réserves d'eau (3x 500 m3) dédiées aux spinklers des bâtiments 1 1,18, 28, 35, 36, 37, plus une « piscine » de 500 m3. 
La défense incendie est constituée par un réseau de RIA (x39). 

L'alimentation de ce réseau est assurée par deux sources d'eau indépendantes, desservies par x2 motopompes (électrique et Diesel) débitant respectivement 60 m3/h sous 6 bars et 480 m3/h sous 8 bars. La station de pomperie incendie est elle même placée sous protection sprinkiers 
Les bâtiments 11,23, 41,34, 35, 37 disposent d’une protection par extinction automatique par injection de CO2 
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Des essais de réception doivent être réalisés et consignés sous forme de procès-verbal. 

24.3 - Entraînement 

Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la cadence d'une fois par an au minimum, à la mise en œuvre de matériels d'incendie et de secours ainsi qu'à l'exécution de diverses tâches prévues par le plan d'opération interne s'il existe. 
Le chef d'établissement propose aux Services Départementaux d'incendie et de Secours leur participation à un exercice commun annuel. 

Au moins une fois par an le personnel d'intervention doit avoir participé à un exercice ou à une intervention au feu réel. 

24.4 - Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 

-_ L'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
- La composition des équipes d'intervention ; 
- La fréquence des exercices ; 

- Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de SECOUFS ; 
- Les modes de transmission et d'alerte ; 

- Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels ; 
- Les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 
- L'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre. 

24.5 - Registre incendie 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que l& observations sont consignées dans un registre d'incendie. 

24.6 - Entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés périodiquement. 

Les moteurs thermiques des groupes de pompage d'incendie doivent être essayés au moins une fois par quinzaine et les nourrices de combustible remplies après toute utilisation. 
Des contrôles de foisonnement des émulseurs Sont effectués au moins une fois par an. 
Les cuves de stockage d'émulseurs doivent être nettoyée aussi souvent que nécessaire. 

24.7 - Repérage des matériels et des installations 

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des Signaux de sécurité est appliquée conformément à l'arrêté du 4 Août 1982 afin de Signaler les emplacements : 

- des moyens de secours 

- des stockages présentant des risques 

- des locaux à risques 

- des boutons d'arrêt d'urgence 

ainsi que les diverses interdictions. 
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24.8 - Réserve d'eau incendie 

  

L'exploitant doit maintenir en permanence une réserve d'eau incendie de 3 x 500 m3. 

ARTICLE 25 : ORGANISATION DES SECOURS 

25.1 - Plan de secours 

L'exploitant est tenu d'établir et de maintenir à jour le Plan d'Opération interne (POI) qui définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. Il en assure la mise à jour permanente. 
Le plan est tenu à la disposition de Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, et est adressé à Monsieur le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours et à Monsieur le Préfet. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

25.2 - Moyens d'alerte 

25.2.1 - En cas d'accident ou d'incident, l'exploitant doit prendre toutes les mesures qu'il juge utiles afin d'en limiter les effets. 

Il doit veiller à l'application du Plan d'Opération Interne et il est responsable de l'information des services administratifs et des services de secours concernés. 

ARTICLE 26 : SOURCES RADIOACTIVES 

26.1 - Déclaration 

  

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives doit être déclaré par l'exploitant, dans les 24 heures : 
- au Préfet, 

- à l'inspection des installations classées 

- à l'Office de Protection contre les rayonnements ionisants (OPRI) - B.P. n° 35 - 78110 LE VESINET 
- à la Commission Interministérielle des Radioéléments Artificiels (CIREA) - B.P. 90 - 92260 FONTENAY AUX ROSES. 

La déclaration doit comporter : 

- la nature des radioéléments 

- leur activité 

- les types et numéros d'identification des sources 

- le ou les fournisseurs 

- la date et les circonstances détaillées de l'événement. 
Les Services d'Incendie et de Secours ainsi que les services de gendarmerie ou de police doivent également être informés par l'exploitant. 

26.2 - Mesures à prendre 

En cas de vol, de perte ou de détérioration de Substances radioactives, l'exploitant fait réaliser des mesures de la radioactivité sur l'ensemble du site industriel et sa périphérie, notamment les établissements recevant du public, afin de détecter la présence éventuelle de la source perdue ou de radioéléments. 
Ces mesures concernent également les Systèmes d'évacuation des eaux. 
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Elles sont réalisées par l'exploitant sous le contrôle de l'inspection des installations classées ou par un organisme compétent choisi par l'exploitant en accord avec l'inspection des installations classées. 
L'exploitant analyse avec rigueur les entrées-sorties des matériels et met en place un contrôle sanitaire des personnes habituellement présentes sur le site dans l'attente des mesures de radioactivité. L'accès des tiers à l'établissement est limité au plus bas niveau possible. 

26.3 - Information 

En cas de vol, de perte ou de détérioration de Substances radioactives, l'exploitant fait procéder à ses frais à une annonce dans deux journaux locaux ou régionaux et, si besoin est, nationaux. Cette annonce doit décrire la Source perdue, les risques associés, les précautions à prendre en cas de découverte ainsi que les services à contacter. 
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TITRE VI : PRESCRIPTIONS PROPRES A CERTAINES ACTIVITÉS 
  

INSTALLATIONS PYROTECHNIQUES 

ARTICLE 27 : INSTALLATIONS PYROTECHNIQUES 

Bât 61, bât 62, bât 63, bât 65 et bâtiment 17. 
Les installations pyrotechniques (ateliers, Soutes, aires …)autorisées dans l'établissement sont définies dans le tableau ci-après : 

Bâtiments, timbres et zones de danger liées aux activités pyrotechniques 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Bâtime Cellule | Quantité (g) | Division | Z1(m) Z2 (m) Z3(m) | Z4(m) | Z5(m) nt n° max. de risque 
autorisée 

61 3 351 1.1 4 6 11 16 31,5 
19 1.1 1,5 2,5 4,5 6 12 

34 1.3b 0,5 1 1 1,5 |- 
6 331 1.1 3,5 6 10,5 15,5 30,5 
11 60 1.3b 1 1 1 15 |- 
14 331 1.1 3,5 6 10,5 15,5 30,5 

30 1.3b 0,5 1 1 1,5 |- 
15 90 1.1 2,5 4 7 10 20 
16 139 1.1 3 4,5 8 11,5 23 

14 1.3b 0,5 0,5 1 1 30,5 
17 331 1.1 3,5 6 10,5 15,5 31 
18 339 1.1 3,5 6 10,5 15,5 |- 

20 13,8 1.3b 0,5 0,5 1 DE 
62 1 250 000 1.3b - - 16 20,5 0 

Soute 2 30 000 1.1 17 90 200 267 533,5 
Merlon 3 3 200 1.1 - - 22,5 32,5 65 

4 20 000 1.1 17 90 200 267 533,5 
5 20 000 1.3b - - 7 9 - 
6 25 000 1.4D - - - 25 -                     
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Bâtiments, timbres et zones de danger liées aux activités pyrotechniques (suite) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

      

Bâtiment Cour | Quantité (9) | Division | 2Z1(m) Z2(m) | Z3(m) | Z4(m)| Z5(m) en | Max. | de risque . PRES: è 
autorisée 1 a 

Sie de 313 1.1 3,5 5,5 10,5 14,0 30,0 

53 Merlon 

5 000 1.8b 2,6 3,5 4,5 5,6 : 
5 85 1.1 2,0 8,0 6,0 8,5 17,0 

Four 20 1.1 

370 1.8b 1,1 1,5 1,8 2,5 - 
9 528 1.1 4 6,5 12,2 17,8 35,6 

5 000 1.8b 2,6 8,5 4,3 5,6 - 
12 300 1.1 3,5 5,5 10,1 14,8 29,5 

3 000 1.3b 2,2 3,0 8,7 4,7 - 
Pylône 50 1.1 1,9 3,0 5,6 8,10 16,2 

Ext. 

600 1.3b 1,3 1,7 2,2 2,8 - 
4 35,5 1.1 1,7 2,7 4,3 7,3 14,5 
18 57 1.1 2,0 8,1 5,8 8,5 17,0 
11 10 1.1 1,1 1,8 8,3 4,8 9,5 
16 100 1.1 2,3 3,8 7,0 10,3 20,5 
22 330 1.1 3,5 5,6 10,4 15,2 30,5 

3 000 1.3b 2,2 2,9 3,7 4,7 - 
65 Hall 800 1.1 4,70 7,50 14 20,50 41 

2 300 1.1 3,40 5,40 10 14,70 29,50 
17 3600 1.3b 2,30 3 3,80 4,90 - 

17 60 1.1 2 3,20 6 8,80 17,60 
3600 1.3b 2,30 3 3,80 4,90 - 

18 100 1.1 1.40 2,20 4 5,90 11,80 
19 300 1.1 3,40 5,40 10 14,70 29,50 

3600 1.3b 2,30 3 3,80 4,90 - 
20 300 1.1 3,40 5,40 10 14,70 29,50 

3600 1.3b 2,30 3 3,80 4,90 - 
21 300 1.1 3,40 5,40 10 14,70 29,50 

3600 1.8b 2,30 3 3,80 4,90 : 
30 15 1.1 1,20 1,90 3,60 5,30 10,60 

Hall 1 100 1.1 1.40 2,20 4 5,90 11,80 et 1 

bis               

34 

 



Ces installations sont soumises aux dispositions édictées par le décret n° 79-846 du 29 septembre 1979 relatif à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs dans les établissements pyrotechniques. 
Elles sont soumises aux dispositions édictées par l'arrêté ministériel du 26 septembre 1980 fixant les règles de détermination des distances d'isolement relatives aux installations pyrotechniques. 
En conséquence, l'industriel doit tenir à jour les études de sécurité établies conformément aux dispositions de l'article 3 du décret n° 79-846 du 26 Septembre 1979 précité, dont le contenu est défini conformément à la circulaire interministérielle n° 4219 DPP/SEINLL/MFC du 8 décembre 1982 complétée par celle n° 1542 DPP/SEI/TD du 21 mars 1985. 

Les mises à jour périodiques de ces études ainsi que l'avis du I.P.E. sont communiqués à l'Inspection des Installations Classées. 
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ARTICLE 28 : INSTALLATIONS DE COMPRESSION ET DE REFRIGERATION, TOURS AERO REFRIGERANTES 

L'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 (JO du 31 décembre 2004) relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921 s'applique aux installations de EADS, et notamment les prescriptions suivantes : 

Titre | : Domaine d’application 

28.1 - 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 sont applicables de plein droit aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air Soumises à autorisation préfectorale au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées. 

28.2 - 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant ie circuit d'eau en contact avec l'air (bacfs], canalisation[s], pompels]...), ainsi que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint par le réseau public) et le circuit de purge. L'installation de refroidissement est dénommée « installation » dans la suite du présent arrêté. 
Titre Il : Prévention du risque légionellose 

28.3 - 

1. Règles d'implantation. 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le Siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 
2. Accessibilité. 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 
La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les conditions de sécurité : ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de la tour. 

28.4 - 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour analyses micro biologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 
La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 
0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 
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28.5 - 

L'exploitation s'effectue sous la Surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
Toutes les personnes SuSceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

28.6 - 

1. Dispositions générales relatives à l'entretien préventif, au nettoyage et à la désinfection de l'installation. 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 
b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'instaliation ou dans son mode d'exploitation). En particulier, sont examinés quand ils existent : 
* les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; * le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel ; 
* les résultats des indicateurs de Suivi et des analyses en légionelles :; * les actions menées en application de l'article 9 et la fréquence de ces actions : * les situations d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm 

conception de l'installation. 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants Susceptibles d'intervenir sur l'installation. e) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : * la méthodologie d'analyse des risques : 

* les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles ; 
* les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt : * les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement préventif...) : 
* l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 11. 
2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement. 
L'installation est maintenue Propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les 
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Surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en oeuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et Sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. 
Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 
Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de l'art. 

3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt. 
L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

* avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; * ___eten tout état de cause au moins une fois par an, Sauf dans le cas des installations concernées par l'article 7 du présent arrêté. 
Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

* une vidange du circuit d'eau : 
* Un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, bacs, canalisations, garnissages et échangeur(s].….) ; 
* une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le cas échéant cette désinfection S'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont Soit rejetées à l'égoût, soit récupérées et éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 
Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être Spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

28.7 - 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au paragraphe 3 du 27.6 pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires. 
L'inspection des installations classées pourra Soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 
Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral pris en application de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977. 

28.8 - 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues à l'article 27.6. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 
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1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella Specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 
Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum mensuelle. 

2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte, notamment dans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 
S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle Sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 
Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431, 
8. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles. 
L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : * le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation 

* le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 
* le laboratoire participe à des comparaisons interlaboratoires quand elles existent. 

4. Résultats de l'analyse des légionelles. 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 
Le laboratoire d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

*__ coordonnées de l'installation : 
*__ date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 
* nom du préleveur présent ; 
* _ référence et localisation des points de prélèvement ; 
* aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt : 
* pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prékvement ; 
* nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants…) ; 
*__ date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 
L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

*___ le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau : * le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

5. Prélèvements et analyses supplémentaires. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 
Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 
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répondant aux conditions définies au point 8 du présent article. Une copie des résultats de ces analyses Supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant, dès leur réception. L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

28.9 - 

1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est Supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention : « urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » Ce document précise : 
* les coordonnées de l'installation ; 
* la concentration en légionelles mesurée ; 
* la date du prélèvement : 
* les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 27.6.1, ou à l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à 

pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens Susceptibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 
c) Après remise en service de l'installation, l'exploitation vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. Quarante-huit heures après cette remise en Service, l'expioitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 
d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies Par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 
e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt Sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. 
En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : * en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 1.b du présent article et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant 
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colonies par litre d'eau ; 
* en cas de dépassement de la Concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points 1 a à 1 c du présent article. Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette 

immédiatement en œuvre des mesures Compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis 
de l'inspection des installations classées. Le préfet sur Proposition de l'inspection des installations classées 
prescrira la réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation tel que prévu au point 2 de l'article 14 
afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

en Legionella specie est Supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. A partir de trois mesures consécutives indiquant des Concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 6, en prenant notamment en compte la Conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions Correctives, ainsi que la 

3. Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella Specie en raison de la présence d'une flore interférente. Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2, si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90- 431 rend impossible la quantification de Legionella Specie en raison de la présence d'une flore décembre 2004interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à S'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
28.10 - 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : *__ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à l'article 8.3, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; *__ l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement : *__ l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les Caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement : *__ l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 
28.11 - 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de Suivi qui mentionne : * les volumes d'eau consommés mensuellement : 
*___ les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 
* les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification des intervenants/nature et Concentration des produits de traitement/conditions de mise en oeuvre) ; * les fonctionnements pouvant Conduire à créer temporairement des bras morts ; *__les vérifications et interventions Spécifiques sur les dévésiculeurs ; * les modifications apportées aux installations ; 

* les prélèvements et analyses effectuées : concentration en légionelles, température, conductivité, 
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PH, TH, TAC, chiorures, etc. 
Sont annexés aux carnets de suivi : 

* le plan des installations, Comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des traitements chimiques : 
* les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, etc.) ; * les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; *__ les rapports d'incident : 
* les analyses de risques et actualisations successives : 
* les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

28.12 - 

Les résultats des analyses de suivi de la Concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées Sous forme de bilans annuels. Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
* les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella Specie ; * les actions correctives prises ou envisagées : 
* les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

28.13 - 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret du 21 Septembre 1977 susvisé. L'agrément est délivré par le ministère chargé des installations classées à un Organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, Signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation pourra constituer une justification de cette compétence. La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par l'article 7 du présent arrêté. En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de Concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 
Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de Conception et des plans d'entretien et de surveillance de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 
L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico-chimiques et micro biologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 
L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

28.14 - 

1. Révision de l'analyse de risques. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques telle que prévue à l'article 27. 6 est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l'article 27.13 et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 
Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de Surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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2. Révision de la conception de l'installation. 
Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

28.15 - 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : * aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes : 
* aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière Visible, devra signaler l'obligation du port de masque. Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail. 

Titre IN! : Prévention de la pollution des eaux 

28.16 - 

1. Prélèvements. 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau de distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux Sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
2. Qualité de l'eau d'appoint. 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 
Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée. 
Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/mil. 
Matières en suspension : < 10 mg/l. 
Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

3. Consommation. 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

ARTICLE 29 : APPAREILS IMPREGNES DE POLYCHLOROBIPHENYLES (PCB) OÙ DE POLYCHLOROTERPHENYLES (PCT) : 

29.1 - Prescriptions générales. 

Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. est soumis aux dispositions ciaprès dès lors que la teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 milligrammes / kilogramme (ou ppm = partie par million) ; 

En cas de modifications notables apportées à l'installation, le déclarant devra porter celles-ci à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

29.2 - Prescriptions particulières aux Composants, appareils et matériels imprégnés en exploitation 
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(ou en rechange) et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de P.C.B. ou P.C.T. 

Sont notamment visés : 

- les stocks de fûts ou bidons: 

- les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs en Service ou de rechange, en dépôt, et leur entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de décuvage de l'appareil); 
- les composants imprégnés de P.C.B. ou P.C.T., que le matériel soit en service ou pas; 
- les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fluide hydraulique ou caloporteur: 
Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes: 

- 100 p. 100 de la capacité du plus gros contenant 
- 50 p. 100 du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modification, le Système de rétention peut être maintenu S'il est étanche et que son débordement n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés deP.C.B. non susceptible de s'écouier en cas de rupture de l'enveloppe: 

Les stocks seront conditionnés dans.des récipients résistants et seront identifiés: 
Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. devra être signalé par étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975; 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention; 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et [a protection incendie sont appropriées. 

Il vérifie également que dans son installation, a proximité de matériel classé P.C.B. ou P.C.T, il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 
En cas de difficuités particulières notamment pour les installations existantes nécessitant undelle accumulation, une paroi coupe feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois verticales). Les dispositifs de 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter ia probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de tels accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi une surpression interne au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B.: il faut alors éviter la formation d’un arc déclenchant un feu). 
Les matériels électriques contenant du P.C.B. où P.C.T. devront être conformes aux normes en vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. 

Des consignes devront être données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

Pour les transformateurs classés P.C.B., on considère que la protection est assurée notamment par la mise en œuvre d'une des dispositions suivantes : 

protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance; 
mise hors tension immédiate en cas de Surpression, de détection de bulles gazeuses où de baisse de niveau de diélectrique. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) souillés de P.C.B. ou P.C.T. seront ockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de l'environnement et, en tout état de Cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 
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Les déchets souillés à plus de 100 Ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant la destruction des molécules P.C.B. et P.CT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement): 
En cas de travaux d'entretien Courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils contenant des P.C.B. la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B., l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations. 
I! devra notamment éviter : 

les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible); 
une Surchauffe du matériel ou du diélectrique: 

le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 
Ces opérations seront réalisées sur Surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 
L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé Pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les P.C.B. P.C.T.) et n'est Pas Susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les conditions fixées à l'article 10. 
En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des installations classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet: 

même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B. pour qu'il ne soit plus considéré au P.C.B. (par Changement de diélectrique Par exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brülage simple sont notamment interdits 
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